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Fiche technique sur les aspects environnementaux et sociaux 
 

 

Informations générales 
 

Intitulé du projet : LE HAVRE ACCESSIBILITE QUARTIERS SUD 

Numéro du projet : 2023-0945 

Pays : France 

Description du projet : L'opération concerne l'extension du réseau de tramway du Havre 
pour améliorer l’accessibilité aux Quartiers Sud. Le projet 
comprend un nouveau tronçon de 3,2 km entre Gare et Vallée 
Béreult, cinq nouvelles stations et l'acquisition de trois rames. Il 
s'inscrit dans le cadre d'un programme plus vaste d'extension du 
réseau de tramway du Havre, comprenant également une 
nouvelle branche de 10,8 km et un nouveau dépôt, qui ne font pas 
partie de l'opération de financement de la BEI. 

EIE exigée :   oui 

Projet faisant partie du programme « empreinte carbone » : non  
 

Évaluation des incidences environnementales et sociales  
 

Évaluation des incidences environnementales 

Conformité à la législation environnementale applicable 

Les investissements à financer sont inscrits au Plan de Déplacements Urbains approuvé par le 
conseil communautaire du Havre Seine Métropole en 2013 et au Plan de Mobilité 2024-2033 
approuvé par le Conseil de la Communauté Urbaine le 13 juin 2024. Les deux plans ont fait l’objet 
d’une évaluation environnementale stratégique selon la directive 2001/42/CE.  

Le projet relève de l’annexe II de la directive 2014/52/EU modifiant la directive 2011/92/UE et il a 
fait l’objet d’une procédure d’évaluation d’impact sur l'environnement (EIE) comme prévu par la 
législation française (Code de l’Environnement). L’étude d’impact figurant au dossier de 
Déclaration d’Utilité Publique a porté sur le projet global, c’est-à-dire la totalité du programme 
d’extension du réseau de tramway du Havre comprenant le tronçon de 3,2 km avec financement 
de la BEI ainsi que la nouvelle branche de 10,8 km qui ne fait pas partie de l’opération de la BEI. 

Plusieurs procédures ont été soumises à enquête publique, à savoir : 

• une demande d’autorisation environnementale (DAE) qui inclut les dispositions liées à la 
loi sur l’eau, comprenant une étude d’impact ; 

• une demande de Déclaration d’Utilité Publique (DUP) emportant Mise en Compatibilité des 
Documents d’Urbanisme (MECDU). 

La Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAE) Normandie, a indiqué dans son avis 
en date du 25 juillet 2024, des observations sur les nuisances sonores et les plantations. L’arrêté 
préfectoral portant autorisation d’utilité publique a été publié le 4 février 2025 et l’arrêté préfectoral 
portant autorisation environnementale a été publiée le 11 février 2025 à la suite de l’enquête 
publique unique qui s’est déroulée à l’automne 2024.  

La production du matériel roulant aura lieu dans les usines du fabricant et par conséquent se trouve 
hors du champ de la directive 2014/52/CE modifiant la directive 2011/92/CE. 
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Impacts environnementaux  

Les investissements se situent dans un milieu majoritairement urbain. Les principaux impacts 
identifiés pendant la période de chantier sont liés à la pollution atmosphérique, au bruit et aux 
vibrations dus aux travaux. Ces impacts sont temporaires et limités à la durée du chantier. Une 
gestion environnementale sera mise en place, permettant d’établir des prescriptions particulières 
dans les cahiers des charges des entreprises attributaires des travaux et d’assurer un contrôle et 
un suivi du respect des prescriptions par les maîtres d’œuvre et maîtres d’ouvrage.  

L’ensemble du projet d’extension du réseau de tram a été conçu pour préserver l’ambiance 
acoustique et vibratoire des secteurs traversés. Cela se traduit par la mise en œuvre de poses de 
voies antivibratoires permettant d’atteindre les objectifs réglementaires et par des mesures 
d’accompagnement telles que l’isolation acoustique de certaines façades de bâtiments, lorsque 
cela est nécessaire.  

Dans le cadre du projet d’extension du réseau de tram, sur le tronçon des quartiers sud il est prévu 
l’abattement de 229 arbres ainsi que la plantation de 314 arbres et le maintien de 186 arbres. Sur 
ce tronçon le projet prévoit également la végétalisation des espaces comme la plateforme tramway 
sur une grande partie du linéaire. 

Impacts sur zones Natura 2000 et la biodiversité  

L’expertise écologique réalisée dans le cadre de l’étude d’impact du projet d’extension du réseau 
de tramway a permis de mettre en exergue une sensibilité faible en ce qui concerne la biodiversité 
le long du tracé. Le projet ne concerne directement aucune zone d’habitat protégée selon la 
réglementation applicable, y compris les zones du réseau Natura 2000, et n’a pas d’impacts 
adverses sur des espèces protégées.  

Adaptation au changement climatique  

Le projet d’extension du tramway est exposé aux risques issus du changement climatique, 
notamment à l’augmentation dans la fréquence des évènements climatiques extrêmes tels que les 
épisodes d’inondation ou de submersion ainsi que de températures élevées.  

La prise en compte du risque d’inondation ou submersion dès la phase de conception facilitera le 
retour à la normale et la réduction du coût des dommages en cas d’épisodes extrêmes. Il est prévu 
entre autres que les équipements sensibles, comme par exemple les sous-stations électriques et 
les armoires techniques, soient installés hors côtes minimales telles que définies dans le Plan de 
Prévention des Risques Littoraux (PPRL) et le Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRI) 
ainsi que des mesures d’étanchéité. 

De plus, une grande partie de la plateforme tramway est réalisée en revêtement engazonné 
permettant d’améliorer la perméabilité des sols. 

Le projet prévoit également un mode dégradé : en cas de submersion marine, la future ligne de 
tramway sera arrêtée et les rames de tramway seront évacuées et stockées sur une autre branche 
ferroviaire du réseau ou remisées au centre de maintenance hors zone d’aléa.  

En ce qui concerne le risque d’augmentation de température le Promoteur a confirmé que les 
spécifications techniques du matériel roulant et des équipements du projet ont été conçus pour 
des températures extrêmes. Le matériel roulant est conçu pour la classe de température T1 selon 
la norme EN50155. 

Évaluation des incidences sociales, le cas échéant 

L’emprise foncière nécessaire à la réalisation du projet s’inscrit principalement sur le domaine 
public affecté à la voirie routière. De ce fait, la réalisation du projet nécessite la libération de 
seulement 19 parcelles. 

Les négociations et procédures d’acquisitions foncières amiables sont privilégiées par la 
Communauté Urbaine qui souhaite s’inscrire dans une démarche collaborative. Toutefois, à défaut 
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d’accords avec les propriétaires concernés, la Communauté Urbaine se réserve la possibilité 
d’acquérir ces terrains par la voie de l’expropriation pour cause d’utilité publique. 

Consultation publique et dialogue avec les parties prenantes, le cas échéant 

Les procédures d’information au public ont été menées par le biais des mécanismes de 
concertation et d’enquête publique prévues par la législation française. La consultation publique 
menée dans le cadre de la procédure de déclaration d’utilité publique s’est déroulé entre le 23 
septembre 2024 et le 25 octobre 2024 

Conclusions et Recommandations 

Le projet aura en sa globalité des effets positifs sur l'environnement à travers l’amélioration de 
l’attractivité des transports en commun favorisant le report modal et la réduction des nuisances 
liées au trafic automobile.  

Le projet est considéré comme conforme à l'Accord de Paris selon les critères énoncés dans la 
feuille de route pour le climat de la Banque publiée fin 2020 car il comprend des investissements 
en infrastructures dédiées aux transports en commun et l’acquisition de matériel roulant n’ayant 
pas d’émissions directes de gaz à effet de serre.  

Après appréciation des mesures d’atténuation et compte tenu des impacts positifs attendus après 
la mise en service du projet, le projet est considéré comme acceptable par rapport aux exigences 
de la Banque sur les aspects environnementaux et sociaux. 


